13.152/11/P

Monsileur,

En sa seance du 29 avril 1982, la Commission Permanente de
Contxdle Linguistique (C.P.C.L.) a pris comnaissance de la plainte contre
la S.A. d’Assurances "Le Recours Belge” suite au fait que celle-ci a envoyé
4 ses clients-assurfs n8erlandophones une lettre &tablie en francais et en
néerlandais en ce qui concerne 1'assurance obligatoire en matidre d'automo-

biles ot d'accidents du travail.

La C.P.C.L. prend connaissance de l'information 1lui accordée et
constate que lagplainte concerne 1'envoi d'une lettre (F.-N.) préimprimée,
adressée par la compagnie d'assurances & un client—assuré dans le but de lui

demander son identit®, le numéro de sa police et autres données,

La C.P.C.L. constate par ailleurs gue le document incriminé
n'est pas impos@ par la loi ou par les r&glements et que partant, les lois
sur l'emploi des langues en matiére administrative coordonnée par A.R. du
18 juillet 1966 né s’y appliquent pas. La Commission Permanente de Contrdle

Linguistique estime d&s lors que la plainte est recevable mais non fondée.
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Copie de la présente est notifide au plaignant,

Veulllez agréer, Monsieur, 1'assurance de ma considération.
distinguée,

Le Président,
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